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L’Union européenne, comme le reste 
du monde, prend progressivement 
conscience de l’importance de l’océan 
pour l’environnement, la prospérité et 
la sécurité, notamment à travers  
des négociations de traités comme  
le BBNJ1 ou l’accord sur les plastiques. 
Le Pacte européen pour l’océan,  
qui devrait être présenté lors de la 
troisième Conférence des Nations 
unies sur l’Océan à Nice en juin 2025, 
serait un reflet de cette prise de 
conscience et pourrait représenter  
un modèle de réponse intégrée à  
ces multiples défis. Europe Jacques 
Delors (EJD) et la Fondation Oceano 

Azul (FOA), avec le soutien d’un large éventail 
de parties prenantes, ont élaboré un Manifeste 
pour un Pacte européen pour l’océan qui 
propose un tel modèle et a l’ambition de servir de 
feuille de route pour les futures actions de l’UE.
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Pourquoi faut-il faire de l’océan 
une priorité politique pour l’Europe ?

1. Traité sur les ressources biologiques au-delà des juridictions nationales



Mission Starfish 2030 :
Restaurer notre Océan et notre Milieu Aquatique

C
et article expose la genèse de ce 
Manifeste, explique l’approche et 
la structure qu’il propose, et sou-
ligne l’importance croissante de 

faire de l’océan une priorité politique pour 
l’Europe.

Aux origines du Manifeste

Les racines du manifeste remontent à 
2020, lorsque la mission Starfish a été 
conçue. Elle répondait à un objectif précis : 
restaurer notre océan et notre milieu aqua-
tique d’ici 2030. Pour y parvenir, le groupe 
chargé de définir les moyens d’atteindre cet 
objectif, conscient du caractère systémique 

des défis et des solutions possibles, a pro-
posé d’utiliser cinq leviers d’action, sym-
bolisés par les cinq branches de l’étoile de 
mer, d’où elle tire son nom.

Le Manifeste
pour un Pacte européen pour l’océan

La mission Starfish, quatre ans après 
son lancement, a montré sa pertinence et 
sa vitalité en inspirant un nouveau projet 
ambitieux de gouvernance de l’océan au 
niveau européen. En avril 2024, Europe 
Jacques Delors et la Fondation Oceano Azul 
ont en effet lancé un manifeste pour un 
Pacte Européen pour l’Océan, soutenu par 
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un large groupe de parties prenantes de 
haut niveau, comprenant des personnalités 
influentes comme d’anciens ministres, com-
missaires et députés européens. Ce mani-
feste reprend l’approche systémique qu’avait 
proposée la mission Starfish en 2020 pour 
relever les défis auxquels l ’océan est 
confronté, en mettant un accent plus fort 
sur la compétitivité et la sécurité, deux pré-
occupations montantes dans la période qui 
s’ouvre devant nous.

Le manifeste propose une approche 
visant à faire avancer un agenda global pour 
l’océan, soulignant le lien crucial entre le 
bien-être de nos sociétés, la compétitivité 
de nos économies et la santé de nos océans 
et de nos eaux. L’objectif commun d’EJD et 
FOA est de plaider en faveur d’un Pacte 
européen pour l ’océan, adoptant une 
approche holistique et programmatique, 
incluant une communication initiale de la 
Commission européenne, suivie d’actes 

législatifs et non législatifs, et accompagnée 
d’un budget adéquat pour soutenir ces 
actions.

Le manifeste est structuré autour de 
cinq priorités essentielles, qui correspon-
dent aux cinq axes de la mission Starfish : 
1. une économie bleue durable et compé-
titive, 2. la protection et la restauration de 
l’océan, 3. atteindre l’objectif zéro pollu-
tion, 4. développer les connaissances, édu-
quer et sensibiliser les citoyens, et 5. une 
gouvernance océanique améliorée.

1. �Une économie bleue durable et 
compétitive

L’économie bleue offre à l’Europe de 
nombreuses opportunités pour renforcer 
sa compétitivité tout en assurant sa 
durabilité.

L’un des enjeux majeurs est la transi-
tion vers une pêche compétitive, équitable 
et durable. L’UE devrait mieux intégrer 
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l’approche écosystémique dans ses poli-
tiques et tenir compte des réalités socio-
économiques du secteur.

Le transport maritime représente, lui 
aussi, une opportunité clé pour l’industrie 
européenne de la construction navale. En 
misant sur la transition énergétique, l’UE 
pourrait redonner un second souffle à ce 
secteur, en investissant dans les e-carbu-
rants et la propulsion éolienne. Cette dyna-
mique pourrait créer de nombreux emplois 
et renforcer la compétitivité européenne 
tout en s’inscrivant dans une trajectoire de 
neutralité carbone.

Enfin, le manifeste met l’accent sur le 
développement à grande échelle des éner-
gies marines renouvelables, en particulier 
l’éolien offshore. Toutefois, cette expansion 
ne pourra se faire qu’avec une planification 
maritime stratégique qui prenne en compte 
l ’ensemble des activités en mer. Une 
approche écosystémique est essentielle pour 
éviter les conflits d’usage et garantir un 
développement harmonieux des différentes 
industries maritimes.

2. �Protection et la restauration de 
l’océan

Une économie bleue prospère ne peut 
exister sans restaurer et protéger le capital 
naturel marin. Le deuxième chapitre du 
manifeste met l’accent sur la préservation 
et la restauration des écosystèmes marins 
et côtiers, en particulier ceux dits de « car-
bone bleu ». Ces écosystèmes jouent un rôle 
fondamental, non seulement pour la biodi-
versité, mais aussi, dans l’atténuation du 
changement climatique, en capturant et 
stockant du carbone.

Il est aussi essentiel que l’UE renforce 
l’intégration du lien entre l’océan et le climat 

dans ses cadres juridiques, en intensifiant 
ses actions pour atténuer les effets du chan-
gement climatique, et mieux s’adapter à ses 
impacts. L’engagement international 30x30, 
dans le cadre mondial de Kunming-Mon-
tréal, doit être un moteur de ces efforts, 
visant à protéger 30 % des océans d’ici 2030.

3. �Zéro pollution
Les objectifs de protection et de restau-

ration des océans vont de pair avec la néces-
sité de limiter la pollution. Il est essentiel 
d’adopter une approche globale, « de la source 
à la mer », pour combattre la pollution marine. 
Cela inclut la gestion du ruissellement agri-
cole, la réduction des déchets plastiques et 
la régulation des rejets industriels, qui consti-
tuent à eux seuls 80 % de la pollution marine 
à l’échelle mondiale.

4. �Développement des
connaissances, éducation et 
sensibilisation des citoyens

La science joue un rôle fondamental dans 
la préservation et la restauration de nos 
océans. L’Union européenne doit continuer 
à soutenir les programmes qui financent des 
recherches innovantes pour protéger l’envi-
ronnement marin. Parmi ces initiatives, le 
projet du Jumeau Digital de l’Océan permet 
de modéliser et simuler les écosystèmes 
marins, offrant ainsi une meilleure compré-
hension de leurs dynamiques et des impacts 
du changement climatique. Ces recherches 
sont essentielles pour orienter les politiques 
publiques et mettre en place des actions 
concrètes pour la préservation de l’océan.

En parallèle, il est essentiel de sensibi-
liser les citoyens, de promouvoir leur enga-
gement dans les processus décisionnels et les 
projets de science participative, ainsi que 
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d’assurer la transparence de l’information 
sur la consommation des produits de la mer.

5. �Une gouvernance de l’océan 
améliorée

Le Pacte sera présenté lors de la troisième 
Conférence des Nations unies sur l’Océan 
(UNOC3), qui se tiendra à Nice en juin 2025, 
comme un modèle de gouvernance intégrée 
de l’océan. Le cinquième chapitre du mani-
feste qui l’inspire souligne l’importance 
d’améliorer cette gouvernance, tant au niveau 
européen qu’international.

Au niveau européen, une réforme de la 
gouvernance océanique est indispensable 
pour adopter une approche plus intégrée 
et dépasser les logiques sectorielles. Cela 
implique plusieurs évolutions institution-
nelles. À la Commission européenne, par 
exemple, la création d’un « groupe mari-
time des commissaires » constituerait une 
avancée significative. Du côté du Conseil 
de l’UE, une réunion conjointe régulière 
des ministres de l’Environnement, du 
Climat, de l’Énergie, de la Pêche et des 
Transports renforcerait la coordination. 
Enfin, au Parlement européen, transformer 
la commission « PECH » en une « Commis-
sion de la politique maritime intégrée » per-
mettrait de mieux ref léter les enjeux 
transversaux liés à l’océan. C’est dans cette 
optique, qu’Europe Jacques Delors et la Fon-
dation Oceano Azul ont mené, pendant plu-
sieurs mois, des échanges avec des 
représentants de haut niveau des trois ins-
titutions européennes. Parmi eux figuraient 
le président du Conseil européen, des repré-
sentants permanents des États membres, 
plusieurs commissaires européens et des 
membres du cabinet de la présidente de la 
Commission ainsi que des députés du par-
lement européen.

Sur la scène internationale, le mani-
feste met en avant la nécessité de renforcer 
la coopération et la coordination entre les 
différents acteurs, tout en affirmant une 
voix européenne forte dans les négociations 
et les forums internationaux. Parmi les prio-
rités, figure l’accélération de la mise en 
œuvre du BBNJ, avec le but d’atteindre les 
60 ratifications nécessaires à temps pour 
UNOC3. L’Union européenne a l’opportu-
nité de montrer l’exemple : une ratification 
avant la conférence de Nice, par l’UE et le 
plus grand nombre possible d’États 
membres, enverrait un message fort à la 
communauté internationale.

Au-delà du BBNJ, d’autres enjeux cru-
ciaux sont également soulignés, tels que l’ins-
tauration d’un moratoire européen et 
international sur l’exploitation minière des 
grands fonds marins et la conclusion d’un 
traité mondial ambitieux sur les plastiques.

Conclusion

Le Pacte Européen pour l’Océan est une 
occasion clé pour renforcer la gouvernance 
de l’océan de l’UE, en l’alignant avec les objec-
tifs climatiques, de biodiversité, de lutte 
contre les pollutions mais aussi de compéti-
tivité et de sécurité en adoptant une approche 
systémique, ambitieuse et programmatique. 
Avec un engagement politique solide et un 
financement adéquat, ce pacte pourrait posi-
tionner l’UE comme un leader mondial dans 
la restauration de l’océan, le développement 
d’une économie bleue durable et la prise en 
compte des enjeux stratégiques. À l’approche 
de l’UNOC3, le Pacte devrait jouer un rôle 
central dans la définition d’une vision euro-
péenne pour l’avenir de l’océan, inspirante 
pour le reste du monde. C’est à cela que notre 
manifeste appelle.		              ̈
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